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INTRODUCTION 

 

La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les habitants et de 

recueillir leurs remarques sur le projet de RLPi du territoire. 
 

La collectivité a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les modalités de concertation suivantes : 

- Diffusion d’éléments d’information sur le contenu et l’avancement des études et de la procédure 

RLPi sur le site internet de la CCRV (ou sur un site dédié spécifiquement à la procédure) ;  

- Diffusion d’information dans le magazine d’information de la CCRV ;  

- Organisation de plusieurs réunions publiques tout au long de l’élaboration du RLPi qui pourront 

être sectorisées ;  

- Mise en place d’un registre de concertation dématérialisé et de deux registres de concertation 

papier au Pôle Aménagement du Territoire de la CCRV et à l’antenne de la CCRV de Vic-sur-

Aisne.  
 

Ces modalités ont été intégralement réalisées afin d’assurer une information la plus large possible sur le 

projet. Ont notamment été mis en place : 

- La tenue d’une réunion dédiée aux professionnels de l’affichage et associations de protection 

de l’environnement, le 21 octobre 2021 à 14h00 ; 

- La tenue de réunions dédiées aux Personnes Publiques Associées, le 15 octobre 2021 à 10h, le 

9 novembre 2021 à 14h et le 13 mai 2022 à 10h ;  

- La tenue de réunions publiques auxquelles seront conviées notamment les commerçants, le 8 

novembre 2021 à 12h et le 9 novembre 2021 à 19h, les 22 et 23 février 2022 à 19h et les 17 et 

18 mai 2022 à 19h ; 

- La tenue d’une réunion supplémentaire, dédiée aux professionnels et commerçants le 12 mai 

2022 à 19h.  
 

Ces modalités ont été mises en place d’octobre 2021 à mai 2022.  

 

Les personnes intéressées ont été informées des dates et des modalités de la concertation et via :  

- Le site internet de la CCRV, alimenté régulièrement, à compter de janvier 2021 : 

https://www.cc-retz-en-valois.fr/event/urbanisme-elaboration-du-reglement-local-de-

publicite-intercommunal/  

- La diffusion d’articles de presse dans le magazine de la CCRV :  

o Journal communautaire de septembre 2021 : « Urbanisme : participez à la 

concertation ! » ; 

o Journal communautaire de janvier 2022 : « PLUi/RLPi : où en sommes-nous ? » ; 

o Journal communautaire de mai 2022 : « PLUi : 2 nouvelles réunions publiques » ; 

- La diffusion d’articles de presse dans la presse locale :  

o Journal L’Union le 17 février 2022 : « Réunions publiques pour le plan d’urbanisme et 

le règlement local de publicité intercommunaux » ; 

o Journal L’Union le 13 mai 2022 : « Réunions publiques sur le plan d’urbanisme » ; 

- L’invitation des principaux syndicats d'afficheurs, d'enseignistes et des principales associations 

de protection du paysage et de l'environnement, à participer aux réunions de concertation 

dédiées ;  

- L’invitation des Personnes Publiques Associées (PPA), à participer aux réunions de dédiées ;  

- L’invitation des commerçants à participer aux réunions publiques dédiées ; 

- L’affichage des dates de réunions publiques.  

 

 

Ces modalités avaient pour objectif :  

 

1°) de rappeler les dates de la concertation ;  

2°) de prévenir de la tenue de plusieurs réunions publiques sur le projet de RLPi ;  

3°) de préciser que le projet était consultable en version papier dans les locaux du Pôle Aménagement 

du Territoire de la CCRV et à l’antenne de la CCRV de Vic-sur-Aisne ; 

https://www.cc-retz-en-valois.fr/event/urbanisme-elaboration-du-reglement-local-de-publicite-intercommunal/
https://www.cc-retz-en-valois.fr/event/urbanisme-elaboration-du-reglement-local-de-publicite-intercommunal/
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4°) d'avertir que le projet était disponible en ligne sur le site Internet de la Communauté de Communes 

Retz-en-Valois et que des observations pouvaient être transmises via un registre dématérialisé : 

www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/ 
 

 

La commune remercie l’ensemble des contributeurs du projet. Cela a permis de co-construire le projet 

de RLPi. 

 

  

http://www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/
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COMPTES RENDUS DES REUNIONS DE CONCERTATION  
 

Réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 15 octobre 2021 
 

Une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le 15 octobre 2021 au siège 
de la Communauté de Communes Retz-en-Valois de 14h00 à 15h00. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 
Dans un premier temps, le diagnostic aborde les spécificités nationales puis locales en matière de 
publicité extérieure et dresse l’état des lieux en matière de publicité extérieure sur le territoire. 
 
Les objectifs de la CCRV fixés dans la délibération de prescription du 11 décembre 2020 et complétés 
par la délibération du 24 septembre 2021 sont également appelés  

 
Cette réunion donne lieu à plusieurs échanges :  
 

- Concernant les préenseignes dérogatoires : La représentante de la DDT indique que les 
préenseignes dérogatoires ont fait l’objet d’une réforme importante il y a quelques années. 
Cette réforme explique notamment les raisons du nombre d’infraction élevé dans les 
agglomérations de moins de 10 000 habitants. En effet, le bureau d’études rappelle qu’avant 
2015 il était possible de signaler, par des préenseignes dérogatoires, les activités utiles aux 
personnes en déplacement (restauration, hébergement, station-service, etc.). Depuis 2015, la 
liste des préenseignes dérogatoires est beaucoup plus restrictive. Elle ne concerne plus que 4 
types d’activités :  

o les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 
entreprises locales ;  

o les activités culturelles ;  
o les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite ;  
o à titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations exceptionnelles à 

caractère culturel ou touristique. 
Le bureau d’études précise également que les produits de la ferme ne sont pas considérés 
comme des produits du terroirs. Néanmoins, le département à une application souple de la 
règlementation nationale. Le président de la CCRV indique qu’il conviendra de préciser cette 
application pour ne pas handicaper certaines activités.  

 
- Concernant la mise en conformité des supports illégaux : Le Code de l’environnement pose 

des délais et une procédure précise. Les délais de mise en conformité sont les suivants :  
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Le bureau d’études précise que ces délais ne peuvent être modifiés.  
 

- Sur la possibilité d’être plus permissif que la règlementation nationale : Le bureau d’études 
précise qu’un RLP ne peut être que plus restrictif que la règlementation nationale, à 
l’exception des possibilités de réintroduction de la publicité dans les secteurs d’interdiction 
relative de publicité (art. L.581-8 du C. env.). En 2009, il était possible d’avoir des règles plus 
permissives mais la réforme de la règlementation en matière de publicité extérieure est venue 
restreindre ces possibilités.  
 

- Sur l’application de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) : Le bureau d’études 
indique que la mise en place de la TLPE est indépendante de l’élaboration du RLPi. En effet, la 
TLPE est mise en place à la discrétion des communes en fonction des barèmes de droit 
commun fixés par la loi et réévalué annuellement. Des exonérations légales sont également 
prévues. Pour être appliquée, la TLPE doit faire l’objet d’une délibération spécifique. La 
compétence TLPE peut être transférée à un EPCI sous certaines conditions. Actuellement, ce 
n’est pas le cas sur la CCRV, la compétence TLPE reste communale et seule Villers-Cotterêts 
l’applique.  
 

- Sur les chartes nationales de certains groupes : La représentante de la DDT indique que la CCI, 
lors d’une réunion de travail sur le RLP de Lens a précisé que la règlementation locale puisse 
prendre en compte les chartes nationales de certaines grandes enseignes. Le bureau d’études 
indique que ces chartes n’ont pas de valeur juridique contrairement au Code de 
l’environnement et au RLPi. Ainsi, c’est normalement la règlementation nationale et locale qui 
s’appliquent en priorité. Par ailleurs, l’application du RLPi appartiendra à chaque Maire. Ceux-
ci pourront être plus ou moins souple dans son application. 

 

La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs remarques. 
La réunion s’achève à 12h00. 
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Réunion avec les professionnels de l’affichage et les associations du 21 octobre 2021 
 

Une réunion dédiée aux professionnels de l’affichage et aux associations de protection de 
l’environnement et des paysages s’est tenue le 21 octobre 2021 à la salle Desmoutier de Villers-
Cotterêts de 14h00 à 15h15. Son objectif était de recueillir les observations de toute personne 
intéressée sur le projet.  
 

Dans un premier temps, le diagnostic aborde les spécificités nationales puis locales en matière de 
publicité extérieure et dresse l’état des lieux en matière de publicité extérieure sur le territoire. 
 
Les objectifs de la CCRV fixés dans la délibération de prescription du 11 décembre 2020 et complétés 
par la délibération du 24 septembre 2021 sont également appelés  
 
Cette réunion donne lieu à plusieurs échanges :  
 

- Concernant les dérogations possibles au sein des espaces d’interdictions relatives de 
publicité : La société Publi mat (représentant également le Syndicat National de la Publicité 
Extérieure – SNPE), indique que sur la commune de la Ferté-Milon, Deux supports sont 
actuellement présents dont un en cours de dépose et l’autre qui sera déposé ultérieurement. 
Il indique qu’il est préférable d’avoir des dérogations qui ne concernent pas uniquement la 
publicité sur le mobilier urbain dans les secteurs d’interdiction relatives de publicité au risque 
de favoriser le seul prestataire de mobilier urbain.  
 

Le bureau d’études et la collectivité prennent note de cette remarque et précise que les élus 
détermineront s’ils souhaitent ou non autoriser de la publicité au sein des les secteurs d’interdiction 
relatives de publicité. Par ailleurs, il est également rappelé que sur l’ensemble des autres espaces 
agglomérés du territoire, la publicité reste possible sous toutes ces formes au titre de la 
règlementation nationale.  
 

- Concernant la densité : La société Publi mat indique qu’une règle de densité qui limiterait à 2 
le nombre de support par parcelle serait envisageable via la règle de densité suivante :  

o Entre 0 et 80m : Une seule publicité autorisée ;  
o Au-delà de 80m : Un seul support supplémentaire autorisé.  

 
Aujourd’hui, il précise qu’il n’y a qu’une seule parcelle qui compte plusieurs panneaux publicitaires (3). 
Cela ne pose donc pas de problème majeur de retirer un support. La société compte aujourd’hui 11 
supports sur Villers-Cotterêts ce qui lui permet d’être le seul professionnel avec un réseau publicitaire 
de 8m2 (d’affiche). Il souhaite que le futur RLPi n’implique pas la suppression de la moitié de ces 
panneaux mais il est enclin à la suppression ou modification de quelques supports si besoin.  

 

Le bureau d’études et la collectivité prennent note de ces remarques concernant la densité et l’impact 
du futur RLPi. Les élus seront sollicités sur la proposition faite par le professionnel.  
 

- Concernant l’esthétisme des panneaux publicitaires : La société Publi mat indique que la 
majorité de ces panneaux sont réalisés avec un monopieds. Cette règle pourrait être reprise 
dans le futur RLPI. Il ne voit pas d’inconvénient à mettre en conformité les supports qui sont 
encore aujourd’hui avec 2 pieds. Le monopieds est plus solide et plus esthétique. Au même 
titre, la juxtaposition des panneaux ou leur installation en V pourrait être prohibée par le RLPi 
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Le bureau d’études et la collectivité prennent note de ces remarque et précise que les élus seront 
sollicités sur les propositions faites par le professionnel. A l’heure actuelle, aucune réflexion n’a été 
menée sur ces deux possibilités.  

 

En conclusion la société Publi mat indique que le projet de RLPi s’il correspond au RLP actuellement en 
vigueur sur Villers-Cotterêts ne devraient pas poser de problème dans son application, la majorité des 
supports actuellement présents étant déjà conformes à ce document.  
 

Durant ces échanges, le calendrier de l’étude est précisé ainsi que les prochaines réunions :  

 

- Des réunions sont organisées le 8 et 9 novembre notamment avec les commerçants mais les 

professionnels de l’affichage et les associations seront de nouveau conviés ;  

- Des réunions publiques seront organisées les 22 et 23 février 2021 ;  

- L’arrêt du projet est prévu le 25 mars 2021 ;  

- Les contributions peuvent être transmises de préférence jusqu’à fin février afin qu’elles 

puissent être prises en compte dans le cadre de l’arrêt de projet ;  

- L’enquête publique sera réalisée courant septembre / octobre 2022 ;  

- L’approbation du PLUI et du RLPi est prévue fin 2022.  

 

A noter que la procédure d’élaboration du RLPi est menée conjointement avec la procédure de 

modification du PLUI.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants du 8 novembre 

2021  
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 8 novembre 
2021 à la salle polyvalente de Vic-sur-Aisne de 12h20 à 13h45. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 
Dans un premier temps, le projet de la commune est présenté aux participants présents. Dans un 
second temps, plusieurs échanges ont eu lieu sur le RLPi.  
 
Un commerçant signale qu’en centre-ville, les entreprises sont souvent confrontées aux prescriptions 
des ABF, pour l’installation de leurs enseignes. Le bureau d’études précise que le pré-projet présenté 
est relativement souple quant aux règles applicables dans les secteurs où officie l’ABF. En effet, l’ABF 
n’a pas encore fait de retour sur le pré-projet. Néanmoins, ces préconisations pourront être intégrées 
au RLPi pour permettre aux commerçants de connaitre toute la règlementation applicable. Cela 
permettra également d’éviter les incohérences entre le RLPi et les prescriptions de l’ABF. Par ailleurs, 
le bureau d’études précise qu’aucune indication en termes de coloris ou matériaux n’est imposée dans 
le RLPi pour le moment.  
 
Les panneaux sur clôture signalant une activité exercée à un endroit et qui restent pendant une 
période d’un an, sont-ils illégaux ? Ces panneaux, le temps du chantier, sont considérés comme de 
l’enseigne et sont donc autorisés. A la fin du chantier, ces panneaux doivent être retirés. A défaut, ils 
sont considérés comme de la publicité. Ils sont donc non-conformes à la réglementation nationale qui 
interdit les publicités sur clôture non-aveugle. Mais il revient à la collectivité d’appliquer la 
réglementation.  
 
Concernant les enseignes perpendiculaires en doublon, la représentante de la Chambre des Métiers 
et de l’Artisanat (CMA) demande si le commerçant devra les enlever. En effet, le commerçant aura un 
délai de 6 ans, à compter de l’approbation du RLPi, pour se mettre en conformité. Le RLPi a un effet 
rétroactif.  
La représentante de la CMA signale qu’une aide du Conseil Régional peut être accordée pour les 
travaux de façade. L’idée serait de communiquer aux commerçants qu’une aide peut être possible et 
qu’il serait intéressant pour eux de savoir qu’ils peuvent solliciter cette aide pour modifier l’enseigne 
en même temps que la façade. Cette aide n’est valable que pour les commerces avec point de vente 
et accueille de clientèle.  
 
Un commerçant demande pourquoi le projet arrêté se basera sur l’avis des Maires. Le bureau d’étude 
répond que les Maires feront éventuellement évoluer le projet de RLPi en tenant compte de l’avis et 
des remarques des habitants et commerçants. C’est le but de la concertation. Les choix étant 
politiques, il revient aux Maires de prendre en considération ou non des remontées du bilan de la 
concertation.  
 
Pour les installations ou modification d’enseignes, l’interlocuteur principal sera la Mairie. Les 
demandes sont différentes en fonction des modifications apportées :  

- Si modification de façade : déclaration préalable au Code de l’Urbanisme + autorisation 
préalable au Code de l’Environnement ; 

- Sans modification de façade : autorisation préalable au Code de l’Environnement.  
Le délai pour l’autorisation préalable est de 2 mois.  
Les demandes d’autorisation préalable s’appliquent d’ores et déjà dans les SPR et zones soumises à 
l’ABF.  
 
Les compétences d’instruction et de police seront à la charge des maires dès le 1er janvier 2023.  
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Un commerçant demande si, lorsqu’une enseigne est recto-verso, elle est comptabilisée comme « 2 
enseignes » ou une seule. Le bureau d’études précise que l’enseigne même si elle est recto-verso est 
considéré comme un seul support. Cette règle s’applique également en matière de surface. Une 
surface de 6m2 est une surface par face et non une surface cumulée entre le recto et le verso de 
l’enseigne.  
 

Un commerçant demande si les petits supports scellés au sol ou installés directement sur le sol sont 

autorisés dans les communes de moins de 10 000 habitants. Le bureau d’études précise que les 

publicités scellées au sol dans les communes de moins de 10 000 habitants, ne sont plus admises. En 

revanche, le mobilier urbain est accepté. Dans le cas des supports « sucette », la surface d’affichage 

doit contenir à minima 50% d’informations locales ou générales. C’est ce qui permet de définir le 

support comme étant du mobilier urbain.  

 

Un commerçant demande si la mairie va mettre en place des panneaux de SIL (Signalisation 

d’Information Locale) qui signalent les informations nécessaires pour les personnes en déplacement. 

Le bureau d’études indique que c’est une possibilité qui n’est pas entravée par le RLPI. En effet, la SIL 

relève du Code de la Route. Par ailleurs, les Relais Information Service (RIS) sont également régis par 

le Code de la Route. Ils peuvent donc être installés sur le territoire. Comme la SIL, ils sont soumis à 

certaines conditions en termes de caractéristiques, d’aménagement et d’installation.  

 

Un commerçant propose que le document de présentation soit partagé et diffusé via les réseaux 

sociaux et les journaux du territoire de la Communauté de Communes. Il est précisé qu’un maximum 

de communication sera faite autour du projet de RLPi.  

 
La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs remarques. 
La réunion s’achève à 13h45. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail dédiée ou 
sur le registre papier à la CCRV jusqu’à fin février 2022, passé ce délai, la collectivité ne pourra garantir 
leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de la réunion et 
pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 9 novembre 2021  
 

Une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le 9 novembre 2021 au siège 
de la Communauté de Communes Retz-en-Valois de 14h00 à 15h00. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  

 
Dans un premier, un rappel des notions essentielles est fait par le bureau d’études.  
 
Dans un second temps, le bureau d’études présente le zonage et les règles relatives aux publicités et 
préenseignes, et aux enseignes.  
 
La représentante de l’Agglo Soissonnais demande si les dispositifs temporaires ont fait l’objet d’une 
règlementation locale via le RLPi. 
Concernant ces dispositifs temporaires, aucune règle n’a été proposée à ce stade car il ne s’agit pas 
d’un enjeu majeur pour le territoire. L’idée est de laisser aux collectivités le pouvoir de police 
concernant l’application des règles nationales sur ce type de support.  
 
Le bureau d’études précise que concernant le zonage des zones d’activités, le choix a été fait de 
distinguer uniquement la zone d’activité de Villers-Cotterêts, afin de coller au zonage du PLUi. En 
termes d’enseignes, le règlement sur la zone d’activité de la Vache Noire dispose des mêmes règles 
que celle de Villers-Cotterêts.  
 
La représentante de l’Agglo Soissonnais demande s’il existe des enjeux particuliers sur la vitrophanie ?  
La vitrophanie ne représente pas un enjeu particulier sur le territoire. Néanmoins, si celle-ci est 
installée à l’extérieur, elle est réglementée au titre des règles applicables aux enseignes parallèles au 
mur. Ainsi, la règle de la surface cumulée des enseignes s’applique. Si elle est installée en intérieur, 
elle ne relève pas du RLPi (sauf si elle est lumineuse conformément à la loi Climat et au pré-projet de 
RLPi).  
 
Sans questions supplémentaires, la présentation s’achève avec le rappel des modalités de la 
concertation ainsi que les prochaines réunions publiques prévues dans le cadre du projet de RLPi.  
 
 
La réunion est clôturée à 15h00.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs, professionnels de l’affichage, 

associations et les habitants du 9 novembre 2021  
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 9 novembre 
2021 à la salle Demoustier de Villers-Cotterêts de 19h00 à 20h30. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 
Dans un premier temps, le projet de la commune est présenté aux participants présents. Dans un 
second temps, plusieurs échanges ont eu lieu sur le RLPi.  
 
Les prescriptions des Architectes des Bâtiments de France (ABF) sont abordées. Une personne précise 
que l’ABF peut changer et donc que les prescriptions de celui-ci peuvent évoluer. Le bureau d’études 
précise que le RLPi vise à réglementer des dispositions qui seront précisées par l’ABF. Néanmoins, à ce 
jour, l’ABF n’a pas communiqué ses prescriptions. Evidemment, l’objectif du RLPi est d’être en 
cohérence avec les prescriptions de l’ABF.  
 
Une question concerne les demandes d’instruction en cours.  
Les demandes en cours pourront être à modifier si elles ne correspondent pas au RLPi futur. 
Néanmoins, aujourd’hui, l’état d’avancement du pré-projet ne permet pas d’appliquer par anticipation 
les nouvelles réglementations. A l’arrêt du RLPi, les services d’instruction seront plus à même d’alerter 
les professionnels sur la nouvelle réglementation.  
Le commerçant précise que son activité est de conseiller et commercialiser les enseignes. Il lui semble 
donc important qu’il puisse être au courant des nouvelles réglementations afin de communiquer le 
plus tôt possible ses clients sur les dispositifs possibles ou non.  
 
Un commerçant demande si un écran dans une vitrine est considéré comme une enseigne.  
Oui, il s’agit d’une enseigne. Ces dispositifs lumineux sont réglementés depuis la loi Climat. La 
réglementation envisagée pour le RLPi est une plage extinction nocturne renforcée et une limitation 
en nombre.  
Une personne réagit sur les horaires d’extinction après la fermeture et avant l’ouverture de l’activité. 
En effet, la réglementation précise qu’il est possible d’éclairer ses enseignes une heure après la 
fermeture et une heure avant l’ouverture du lieu de l’activité. Aussi, pendant les horaires d’ouverture, 
l’éclairage des enseignes lumineuses est autorisé y compris commerçant durant la plage dite 
d’extinction nocturne.  
 
Le bureau d‘études précise que la saillie de l’enseigne perpendiculaire se mesure du point d’accroche 
au mur et jusqu’à l’extrémité de l’enseigne perpendiculaire (dispositifs de type drapeaux).  
 
Un enseigniste explique que le relèvement des enseignes perpendiculaires est souvent proposé pour 
éviter de masquer l’enseigne parallèle. Il n’est pas forcément favorable à la proposition d‘alignement 
des enseignes dans le RLPi.  
 
Il est rappelé que le délai de mise en conformité à partir à l’approbation du RLPi est de 6 ans pour les 
enseignes.  
 
Une personne demande quels sont les risques en cas de non-conformité.  
Le risque encouru est une astreinte de 213€ par jour et par infraction.  
Il est demandé si les mesures seront appliquées. La collectivité répond que le but de faire le RLPi est 
de l’appliquer ensuite.  
Un enseigniste demande si le RLPi s’applique également lorsque le support est installé sur une 
propriété privée. Le bureau d’études précise que dès lors que le support est visible d’une voie ouverte 
à la circulation publique, il est concerné par les règles fixées par le RLPi. Ainsi, les totems installés sur 
l’emprise privé d’une activité doivent respecter les limitations en nombre fixées par le Code de 
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l’environnement. Les commerçants indiquent qu’il sera difficile de faire appliquer cette règle à 
certaines concessions automobiles qui sont juridiquement très armées. Le bureau d’études indique 
que cette règle de limitation est nationale et qu’elle s’applique y compris aux concessionnaires 
automobiles, le bureau d’études en a été témoin sur une autre collectivité.  
 
Concernant les oriflammes, s’ils font plus d’un mètre carré, ils sont autorisés si l’activité n’est pas 
depuis la voie publique. S’ils font moins d’un mètre carré, ils ne doivent pas entraver la circulation 
piétonne et mesurer moins de 1,2 m de hauteur.  
 
Le professionnel qui commercialise les enseignes précise que les oriflammes ne rentrent pas dans les 
mesures préconisées par le RLPi car ils sont plus hauts que 1,2m. Aujourd’hui, les dimensions des 
oriflammes sont de 3, 4 et 5 m de hauteur, le minimum étant de 2,5m. La largeur est de 60 cm. 
Au regard de ces informations, les représentants de la CCRV précisent que ces éléments seront 
rediscutés avec les élus pour éventuellement faire évoluer le projet.  
 
Concernant la notion de retrait de la voie, un commerçant demande de préciser la définition.  
Le bureau d’étude indique que cette notion peut être précisée dans le RLPi mais il faut néanmoins 
garder de la souplesse. Ces notions seront rediscutées avec les élus.  
 
Une question concerne le calcul de la surface des enseignes en lettres découpées. 
Le calcul de la surface se fait sur le rectangle englobant la totalité des lettres.  
 
Concernant les enseignes numériques en vitrine, la réglementation proposée dans le pré-projet ne 
comprend pas pour le moment le retour de l’ABF.  
Un commerçant indique que le projet de ne fait pas de distinction entre les enseignes numériques 
statiques ou dynamiques. Une distinction peut être envisagée. Ces points seront abordés avec les élus.  
Le bureau d’études précise qu’un écran numérique par façade correspond à une enseigne numérique. 
Cependant, les enseignes lumineuses ne sont pas soumises à la règle des cumuls d’enseigne. Un 
commerçant indique qu’il faut tenir compte, notamment pour les agences immobilières, de la 
multiplication des enseignes lumineuses ou numériques permettant de diffuser les annonces de biens 
immobiliers.  
Pour éviter d’être bloqué avec une limitation en nombre et/ou une limitation de surface, l’enseigne 
présent propose de donner un pourcentage de la vitrine. Ces points pourront être rediscutés avec les 
élus pour éventuellement faire évoluer le projet.  
 
Une question concerne la taxation des dispositifs. La collectivité répond que la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE) existe sur Villers-Cotterêts, mais cela n’a pas de lien avec l’élaboration du 
RLPi. Cependant, le RLPi permet de réduire les surfaces d’affichage, il n’y a donc pas « d’incitation » ou 
de possibilité qui induirait une taxation plus importante pour les commerçants. Par ailleurs, des seuils 
d’exonération existe. En l’’espèce, une exonération des enseignes de moins de 12m2 s’applique sur 
Villers-Cotterêts. Ce seuil permet donc d’éviter la taxation des petits commerces de centre-ville. Si le 
commerce est taxé, il y a de grande chance pour qu’il ne soit pas légal au regard du RLPi ou de la 
règlementation nationale. Ces 2 leviers (TLPE et RLPi) s’accordent donc.  
 
Concernant la TLPE, il est demandé que les commerçants soient informés de la possibilité d’être taxé. 
 
L’élu précise la nature des panneaux de vente. Les panneaux « à vendre » sont considérés comme une 
enseigne alors que les panneaux « vendu par » sont considérés comme des publicités. Dans les 2 cas, 
il s’agit de dispositifs temporaires. Pour le moment, le RLPi ne prévoit pas de réglementation 
particulière sur ces dispositifs temporaires.  
 
Un commerçant trouve décevant qu’il y ait très peu de personnes présentes à la réunion de 
concertation. Il propose à la ville d’avoir une communication plus large pour toucher plus de 
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commerçants lors des prochaines réunions. La collectivité s’engage à réfléchir à des moyens de 
diffusion complémentaires. 
 
Une personne revient sur l’aspect des enseignes lorsque les enseignes sont déposées. En dehors des 
espaces où l’ABF officie, aucune prescription esthétique en termes de coloris ou de matériaux n’est 
prévue dans le cadre du RLPi. En ZP1, le projet sera peut-être amené à évoluer en fonction du retour 
de l’ABF.   
 
L’enseigniste explique qu’il avait connaissance des coloris autorisés et privilégiés. Il demande s’il est 
possible que les prescriptions lui soient communiqués afin qu’il intègre ces données.  
Sans retour de l’ABF, il n’est pas possible de répondre à cette demande.  
 
Dans le cadre d’une installation d’activité en retrait de la voie, est-ce que l’aspect de la façade est 
considéré comme un habillage ou une enseigne.  
Au regard de la définition du terme « enseigne », il peut s’agir d’une enseigne. En effet, le Code de 
l’environnement précise que « constitue une enseigne toute inscription, forme ou image ». Ainsi, de 
simple éléments / formes aux coloris / à la charte graphique de l’entreprise peuvent être considérés 
comme de l’enseigne. Néanmoins, il s’agit d’un élément sujet à interprétation.  
 
Le bureau d’études précise qu’une fois le RLPi approuvé, un tableau de synthèse sera réalisé pour 
préciser les règles d’application relatives au RLPi et au RNP. Ce document récapitulatif pourra être 
diffusé et communiqué auprès des commerçants. Cette proposition est appréciée par les personnes 
présentes.  
 
La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs remarques. 
La réunion s’achève à 20h30. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail dédiée ou 
sur le registre papier à la CCRV jusqu’à fin février 2022, passé ce délai, la collectivité ne pourra garantir 
leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de la réunion et 
pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants du 22 février 

2022 
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 22 février 
2022 à la salle Demoustier de Villers-Cotterêts de 19h00 à 20h40. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 
Dans un premier temps, le projet de la commune est présenté aux participants présents. Dans un 
second temps, plusieurs échanges ont eu lieu sur le RLPi.  
 

Les délais de mise en conformité font l’objet d’une précision :  
- Mise en conformité sans délai pour les publicités et les enseignes non-conformes au Code de 

l’environnement ;  
- Mise en conformité dans un délai de 2 ans après approbation du RLPi pour les publicités ;  
- Mise en conformité dans un délai de 6 ans après approbation du RLPi pour les enseignes.  

 
Monsieur JUN précise que l’élaboration du RLPi a été choisie car la commune de Villers-Cotterêts 
disposait d’un RLP. Celui-ci devenant caduc, la ville a choisi d’en refaire un pour conserver les règles 
locales. La compétence en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme étant détenue par la 
communauté de communes, l’élaboration d’un RLPi s’est imposée.  
 
Une personne demande qui fera appliquer les règles. Avec le RLPi, la compétence de police revient au 
Maire de chaque commune de l’EPCI. Ils seront en charge de faire respecter les règles.  
 
Un enseigniste demande si les prescriptions des Architectes des Bâtiments de France (ABF) ont été 
intégrées aux règles présentées. A ce jour, les prescriptions de l’ABF n’ont pas été intégrées. 
Néanmoins, elles ont été communiquées à la CCRV et au bureau d’études et feront l’objet de 
discussions avec la communauté de communes.  
Monsieur JUN pense qu’une prochaine réunion en groupe de travail avec les professionnels du secteur, 
pourrait être prévue afin de présenter les règles avec les prescriptions de l’ABF et de vérifier que les 
enseignes récentes et les enseignes posées avant l’approbation du RLPi soient conformes au projet.  
 
Concernant la TLPE, Monsieur JUN précise que les règles du RLPi peuvent avoir un impact sur le 
montant de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure. Il souhaite que ces impacts soient pris en compte 
et que les commerçants en soient informés.  
 
Monsieur BERSON remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 20h40. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail 
dédiée ou sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne 
pourra garantir leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de 
la réunion et pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour 
éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants du 23 février 

2022 
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 23 février 
2022 à la salle de la Vigne Catherine à Ambleny de 19h00 à 20h40. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 
Dans un premier temps, le projet de la commune est présenté aux participants présents. Dans un 
second temps, plusieurs échanges ont eu lieu sur le RLPi.  
 

Une personne fait remarquer que la 2ème photographie de la page 19 n’est pas une préenseigne 
puisqu’elle est trop grande. Le bureau d’étude précise qu’il s’agit bien d’une préenseigne au regard de 
la définition du Code de l’environnement : « 3° Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou 
image indiquant la proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée » (article L581-3 du 
C. de l’env.). 
 
La présentation du zonage et des règles n’a fait part d’aucune remarque.  
 
Une personne demande qui fera appliquer les règles. Avec le RLPi, la compétence de police revient au 
Maire de chaque commune. Il sera en charge de faire respecter les règles.  
Cette personne demande qui va informer les commerçants de ces nouvelles règles. Monsieur 
BERSON répond qu’il revient aux maires des communes de communiquer sur l’application des règles. 
L’habitant fait remarquer qu’il serait bien de faire usage de pédagogie et de laisser un temps aux 
commerçants avant de se mettre en conformité.  
Il est rappelé que les publicités et préenseignes non-conformes au RLPi auront un délai de 2 ans à 
partir de l’approbation du RLPi pour se mettre en conformité. Pour les enseignes, ce délai est de 6 
ans.  
 
Une personne demande s’il est envisagé de mettre en place une extinction nocturne de l’éclairage 
public, en s’inspirant de la plage d’extinction nocturne mise en place par le RLPi. Monsieur BERSON 
répond que cela est hors champ du RLPi, mais que c’est une bonne idée.  
 
Monsieur BERSON remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 20h40. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail 
dédiée ou sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne 
pourra garantir leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de 
la réunion et pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour 
éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique à destination des professionnels et des commerçants du 12 mai 2022 
 

Une réunion à destination des professionnels et des habitants s’est tenue le 12 mai 2022 à la salle de 
la Vigne Catherine à Ambleny de 19h10 à 21h00. Son objectif était de présenter le projet de RLPi aux 
professionnels (enseignistes et commerçants) avec les préconisations de l’ABF, Architecte des 
Bâtiments de France, afin de recueillir leurs remarques et observations. 
 
Le zonage proposé comprend 3 zones de publicité :  

- Une ZP1 correspondant aux Sites Patrimoniaux Remarquables de La Ferté-Milon et Oigny-en-
Valois et aux centres anciens de Vic-sur-Aisne et Villers-Cotterêts ; 

- Une ZP2 correspondant aux agglomérations hors ZP1 et ZP3 ;  
- Une ZP3 correspondant aux espaces d’activités de Villers-Cotterêts.  

L’ABF demande de revoir le zonage en proposant 3 niveaux de modifications.  
- Une proposition avec une ZP1 correspondant aux SPR et aux abords des monuments 

historiques (périmètres de 100m et dans le champ de visibilité des monuments historiques) et 
une ZP2 couvrant les agglomérations hors ZP1 et ZP3 ;  

- Une proposition avec une ZP1 correspondant aux SPR et aux périmètres de protection des 
monuments historiques (500m autour des monuments historiques) et une ZP2 couvrant les 
agglomérations hors ZP1 et ZP3 ;  

- Une proposition avec une ZP1 correspondant à l’ensemble des espaces agglomérés hors ZP3. 
Le périmètre des abords des monuments des historiques permet de délimiter un périmètre adapté 
autour de chaque monument historique. Ces périmètres délimités aux abords (PDA) doivent faire 
l’objet d’une création.  
 
Concernant les propositions de zonage, le bureau d’étude précise que les zonages proposés par l’ABF 
auraient pour conséquence de restreindre les règles sur la ZP1 (plus ou moins étendue selon les 3 
propositions de l’ABF). Le zonage du projet actuel permet d’harmoniser les règles sur les espaces 
agglomérés du territoire, tout en permettant un traitement différencié et adapté sur certains secteurs 
à enjeux, dont les SPR et centres-anciens et les zones d’activités.  
La CCRV souhaiterait conserver le zonage tel qu’il est présenté.  
 
Concernant l’interdiction des enseignes sur toiture, l’enseigniste précise qu’elles sont complexes à 
installer mais qu’elles ont un intérêt en termes de visibilité.  
 
La proposition de la règle d’alignement des enseignes parallèles et perpendiculaires en façade fait 
débat. Cette règle est demandée par l’ABF mais quelques participants trouvent qu’elle peut être 
dommageable car elle limite à la visibilité de l’enseigne parallèle au mur.  
La CCRV va redébattre sur cette règle avant l’arrêt du projet. Il est proposé de favoriser une limitation 
d’hauteur d’implantation, soit à la corniche, soit une hauteur par rapport au trottoir.  
 
Concernant les hauteurs de lettrage proposées par l’ABF, l’enseigniste est plutôt d’accord. Il précise 
que les hauteurs proposées correspondent à ce qui se fait actuellement, notamment dans le secteur 
correspondant à la ZP1. Néanmoins, la hauteur du fond d’enseigne semble restrictive. Il propose de 
limiter la hauteur à 0,75m, ce qui correspond là encore, à ce qui se fait sur le territoire.  
 
La CCRV se demande également si l’implantation en dessous des limites du 1er étage pour les activités 
exercées en RDC peut être précisée. Ce point sera retravaillé.  
 
L’architecte présente en visio-conférence propose d’inclure des gabarits dans le RLP. Cela permettrait 
de privilégier une composition d’ensemble, plutôt que de mettre en place des règles de hauteur. Le 
bureau d’études précise que le RLPi permet de préciser la réglementation nationale. Il n’est pas 
obligatoire de limiter la hauteur des enseignes mais un gabarit ne peut pas être inclus dans le RLP. 
Toutefois, il sera possible, si la CCRV le souhaite, d’élaboration un tel document à destination des 
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commerçants, en reprenant les règles du RLPi et en illustrant les bonnes pratiques à suivre pour 
favoriser l’implantation d’enseignes qualitatives.  
Pour rappel, la règle de la surface cumulée des enseignes en façade concerne les enseignes parallèles 
et perpendiculaires :  

- 25% si façade ≤ 50m2 ; 
- 15% si façade > 50m2. 

 
Concernant les enseignes au sol, l’ABF propose d’interdire les enseignes scellée au sol ou installées 
directement sur le sol de plus d’1m2 et d’autoriser uniquement les enseignes installées directement 
sur le sol lorsqu’elles sont inférieures ou égales à 1m2. Il demande également que seuls les tréteaux 
posés au sol soient autorisés. Quelques participants font remarquer que les dispositifs installés 
directement sur le sol sont moins adaptés car soumis aux conditions climatiques. Par exemple, avec 
les porte-menus sur tréteaux, il faut les lester pour éviter une prise au vent. Ce type de dispositif peut 
donc être moins qualitatif qu’initialement imaginé.  
 
Une personne demande si les bâches sont autorisées ou interdites. Ce type de dispositif n’est pas 
préciser dans le RLPi. La CCRV pourra choisir d’interdire ou non les enseignes sur bâche. L’enseigniste 
explique néanmoins que les enseignes sur bâche sont souvent utilisées dans l’attente de la mise en 
place d’une enseigne permanente, ou bien pour les enseignes temporaire.  
 
Concernant les enseignes lumineuses, l’ABF demande de préciser les modalités d’éclairage des 
enseignes, avec des dispositifs discrets tels que les réglettes lumineuses ou le rétro-éclairage, et 
d’interdire les caissons lumineux.  
 
Concernant les dispositifs lumineux situés à l’intérieur des vitrines, la CCRV précise qu’elle souhaite 
revoir la limitation en nombre des dispositifs numériques. Le dirigeant d’une entreprise proposant de 
l’affichage numérique valide ce positionnement. Selon lui, la limitation en nombre d’écran n’est pas 
adaptée, puisqu’il est possible aujourd’hui de proposer des écrans avec plusieurs formats d’affichage.  
Ce point sera retravaillé.  
 
Enfin, concernant l’extinction nocturne des publicités, à l’exception de celles apposées sur le mobilier 
urbain, il est soulevé la question de l’intérêt à conserver les publicités allumées toute la nuit.  
 
La réunion s’achève à 21h05. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail dédiée ou 
sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne pourra garantir 
leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de la réunion et 
pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 13 mai 2022 
 

Une réunion dédiée aux personnes publiques associées s’est tenue le 13 mai 2022 au siège de la 
Communauté de Communes à Villers-Cotterêts de 10h10 à 11h50. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 

Un rappel des notions essentielles est fait : définitions, cadre démographique, interdictions absolues 
et relatives, ainsi que les compétences d’instruction et de police, et les délais de mise en conformité.  
 
Le zonage ne fait l’objet d’aucune remarque particulière.  
 
Concernant les publicités, une personne fait remarquer qu’il conviendra de faire attention aux 
implantations du mobilier urbain surtout s’ils sont lumineux et éclairés toute la nuit.  
 
Concernant les enseignes, la limitation à 2m2 des enseignes sur clôture hors ZP1 fait réagir. Cette 
limitation pourra être revue à la baisse ou à la hausse lors des réunions techniques de la CCRV.  
 
Concernant les enseignes lumineuses en vitrine, il est précisé que la loi Climat et Résilience permet 
d’encadrer les dispositifs lumineux situés à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage 
commercial. A ce stade, la CCRV a choisi de les soumettre à la plage d’extinction nocturne et, pour les 
enseignes numériques situées à l’intérieur des vitrines, elles sont limitées à 1 par façade d’activité. 
Néanmoins, elle souhaite revoir cette limitation, soit en encadrant une surface cumulée, soit un 
pourcentage de la surface cumulée par vitrine.  
 
La CCI, présente en visio-conférence, demande à ce que le projet de RLPi prenne en compte les 
demandes des artisans et tienne compte de leurs difficultés. La limitation de la hauteur des enseignes 
au sol de plus d’1m2 ne doit pas venir fragiliser la sécurité des dispositifs, qu’ils soient conformes ou 
non. La limitation de la hauteur des dispositifs ne doit pas se faire au détriment de la sécurité des 
dispositifs.  
Elle précise également que certains commerces sont franchisés : ils ont donc une charte à suivre. Les 
règles du RLPi ne seraient pas forcément compatibles avec les obligations des chartes. Le bureau 
d’études précise que le RLPi ne donne aucune prescription concernant les coloris autorisés ou non. En 
revanche, il conviendra à chaque commerce d’adapter les dimensions et surfaces de leurs enseignes 
afin d’être en conformité avec le règlement local de publicité. Il rappelle également que, dans les zones 
soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiment de France, l’ABF peut demander de respecter des 
prescriptions précises.  
De plus, le bureau d’études rappelle que les enseignes disposent d’un délai de 6 ans après 
l’approbation du RLP pour se mettre en conformité. La CCI propose à la CCRV de mettre en place une 
démarche d’accompagnement à destination des commerçants et propose, par exemple de s’inspirer 
des travaux du CAUE, Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement.  
 
 
La réunion s’achève à 11h50. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail dédiée ou 
sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne pourra garantir 
leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de la réunion et 
pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants du 17 mai 2022 
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 17 mai 2021 
à la salle polyvalente de Vic-sur-Aisne de 19h à 20h45. Son objectif était de recueillir les observations 
de toute personne intéressée sur le projet.  
 

La présentation du zonage et des règles n’a fait part d’aucune remarque.  
 
Monsieur BERSON remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 20h45. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail 
dédiée ou sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne 
pourra garantir leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de 
la réunion et pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour 
éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants du 18 mai 2022 
 

Une réunion à destination des commerçants, entrepreneurs et des habitants s’est tenue le 18 mai 2022 
à la salle Demoustier de Villers-Cotterêts de 19h05 à 20h40. Son objectif était de recueillir les 
observations de toute personne intéressée sur le projet.  
 

Une précision est apportée pour expliquer l’élaboration du RLPi. Seule la ville de Villers-Cotterêts 
disposait d’un RLP. Il a été approuvé en janvier 2009. S’agissant d’un RLP dit de 1ère génération, celui-
ci arrivait à caducité au 13 janvier 2021. Néanmoins, cette échéance est repoussée au 14 juillet 2022 
lorsqu’un RLP est prescrit à l’échelle intercommunale.  
 
Une personne demande si la publicité sur mur sera autorisée ou interdite sur le secteur du centre-ville 
de Villers-Cotterêts, et notamment autour du château. Le bureau d’études précise que ce secteur étant 
situé en ZP1 (Sites Patrimoniaux Remarquables et centres-anciens), seule la publicité apposée à titre 
accessoire sur mobilier urbain est autorisée. Par conséquent, la publicité murale est interdite.  
Néanmoins, il est rappelé que la publicité murale est interdite, mais que les enseignes sont autorisées.  
 
Le Maire de Villers-Cotterêts demande quelles seront les règles applicables au domaine ferroviaire 
concernant la publicité, et notamment au regard des règles de densité.  
Le bureau d’étude précise que les règles applicables seront celles du zonage correspondant à chaque 
secteur du domaine ferroviaire. Pour rappel, les quais à ciel ouvert des gares ferroviaires sont 
considérés comme une voie ouverte à la circulation publique.  
 
Une personne demande si les panneaux des agences immobilières sont des enseignes ou de la 
publicité.  
Les panneaux « à vendre » et « à louer » sont considérés comme des enseignes, alors que les panneaux 
« vendu » et « loué » sont vus comme de la publicité.  
 
Une personne demande si un artisan disposant d’un atelier peut également poser une enseigne à son 
domicile.  
L’enseigne doit être apposée sur le lieu où s’exerce l’activité. Si la société de l’artisan est déclarée à 
une seule adresse, seul le lieu correspondant à cette adresse est considéré comme le lieu où s’exerce 
l’activité. L’artisan ne peut donc pas poser une enseigne à une autre adresse, mais il peut poser une 
publicité, s’il respecte les règles applicables de la zone où se situe son domicile.  
 
Monsieur BERSON remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 20h40. D’autres remarques peuvent être envoyées via l’adresse mail 
dédiée ou sur le registre papier à la CCRV jusqu’à la mi-mai 2022, passé ce délai, la collectivité ne 
pourra garantir leur prise en compte dans le cadre de l’arrêt du projet. Les remarques émises lors de 
la réunion et pendant la phase de concertation seront analysées par la collectivité pour 
éventuellement modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.  
 
 

  



 23 

OBSERVATIONS REÇUES SUR LE REGISTRE DEMATERIALISE OU PAR COURRIER  

 

Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP)  
 

Par un mail reçu en date du 28/01/2022, l’Architecte des Bâtiment de France (ABF) a transmis un avis 

et des propositions concernant le projet de RLP de la Communauté de Communes Retz-en-Valois. Voici 

les différentes propositions émises par l’ABF dans ce cadre :  

- Corriger les erreurs et manquements sur la liste des monuments historiques dans le Tome 1 ;  

- Demande de revoir le zonage pour à minima inclure les périmètres de protection des monuments 

historiques en ZP1 ; 

- De maintenir un zonage identique pour les publicités et les enseignes ;  

- D’interdire la publicité, sauf dérogation sur le mobilier urbain et les palissades de chantier ; 

- Pour les enseignes parallèles au mur, interdire les caissons lumineux et encadrer la hauteur des 

lettres et signes ; 

- Pour les enseignes perpendiculaires, limiter la hauteur et la saillie ; 

- Pour les enseignes au sol, autoriser uniquement celles inférieures à 1m2 non scellées au sol ; 

- Pour les enseignes sur clôture, autoriser uniquement si l’installation d’une enseigne en façade 

n’est pas possible, et encadrer la hauteur ;  

- De préciser les dispositifs d’éclairage autorisés et interdits ; 
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- D’interdire les enseignes numériques pour tout type d’activité.  
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Paysages de France 
 

Par une contribution déposée les 23 et 24 avril 2022 sur le registre dématérialisé, l’association Paysages 

de France a transmis un avis concernant le projet de RLP de la Communauté de Communes Retz-en-

Valois. Voici les différentes propositions émises par l’association dans ce cadre :  

- Interdire la publicité sur clôture ;  

- Réduire à 4m2 la publicité au sol dans la zone d’activité ;  

- Interdire le numérique ; 

- Appliquer une extinction nocturne sans faire d’exception pour le mobilier urbain ;  

- Interdire la publicité sur mobilier dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants car la 

publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol y est interdite.  
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OBSERVATIONS INSCRITES DANS LES REGISTRES MIS A DISPOSITION  
 

Les registres papiers mis à disposition au Pôle Aménagement de la CCRV et à l’antenne de la CCRV 

de Vic-sur-Aisne n’ont l’objet d’aucune remarque de la part des habitants.  

 

Il a pourtant été précisé que les registres papiers étaient disponibles au Pôle Aménagement de la CCRV 

et à l’antenne de la CCRV de Vic-sur-Aisne et durant toute la concertation. 
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ANNEXES – FORMALITES DE PUBLICITE REALISEES  
 

Liste des participants à la réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 15 octobre 

2021 
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Liste des participants à la réunion avec les professionnels de l’affichage et les associations du 

21 octobre 2021 
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Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des 

habitants du 8 novembre 2021  
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Liste des participants à la réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 9 novembre 

2021  
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Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs, 

professionnels de l’affichage, associations et les habitants du 9 novembre 2021  
 

 
 



 34 

Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des 

habitants du 22 février 2022 
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Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des 

habitants du 23 février 2022 
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Liste des participants à la réunion publique à destination des professionnels et des commerçants 

du 12 mai 2022 
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Liste des participants à la réunion avec les personnes publiques associées (PPA) du 13 mai 2022 
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Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des 

habitants du 17 mai 2022 
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Liste des participants à la réunion publique à destination des commerçants, entrepreneurs et des 

habitants du 18 mai 2022 
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Extrait du support présenté lors des réunions de concertation de présentation du diagnostic  

 

 

 

Le RLPi est l’unique document règlement aire qui régit les publicit és, les

enseignes et les préenseignes. Il permet à chaque commune :

§ d’inst ruire les demandes relat ives à l’affichage ext érieur

§ d’exercer le pouvoir de police relat if à l’affichage ext érieur

§ de prot éger le cadre de vie :

- en valorisant le pat rimoine paysager, archit ect ural et nat urel,

- en renforçant l’at t ract ivit é et le dynamisme des zones d’act ivit és,

- en améliorant l’image du t errit oire (cent re- ville, ent rées de ville…), et c.

Int érêt  du Règlement  Local de Publicit é Int ercommunal#01

6
Tous droit s réservés GO PUB - Document  confident iel

Principaux format s publicit aires en fonct ion du cadre démographique#01

Agglom érat ion de m oins 

de 
10 000 habitants hors 

d’une unité urbaine de 
plus de 

100 000 habitants

Agglom érat ion de m oins 

de 10 000 habitants dans 
une unité urbaine de plus 

de 
100 000 habitants

Agglom érat ion de plus 
de 10 000 habitants

Publicité (ou pré-enseigne) sur un 

m ur ou une clôture non lum ineuse

surface ≤ 4 m 2

hauteur ≤ 6 m

surface ≤ 12 m 2

hauteur ≤ 7,5 m

surface ≤ 12 m 2

hauteur ≤ 7,5 m

Publicité (ou pré-enseigne) scellée 

au sol ou installée directem ent sur 
le sol non lum ineuse 

INTERDIT
surface ≤ 12 m 2

hauteur ≤ 6 m

surface ≤ 12 m 2

hauteur ≤ 6 m

Bâches publicitaires et  disposit ifs

de dim ensions except ionnelles
INTERDIT INTERDIT AUTORISÉES

Publicité lum ineuse éclairée par 

project ion ou t ransparence

surface ≤ 4 m 2

hauteur ≤ 6 m

Ext inct ion entre 1h et  6h

Règles de la publicité non 

lum ineuse

Ext inct ion entre 1h et  6h

Règles de la publicité 

non lum ineuse

Ext inct ion entre 1h et  6h

Publicité lum ineuse aut re 

qu’éclairée par project ion ou 
t ransparence (notam m ent 

num érique)

INTERDIT

surface ≤ 8 m 2

hauteur ≤ 6 m

Ext inct ion entre 1h et  6h

surface ≤ 8 m 2

hauteur ≤ 6 m

Ext inct ion entre 1h et  6h

Tout es les communes de la CCRV à 

l’except ion de Villers- Cot t erêt s
8

Villers- Cot t erêt s 

uniquement
Tous droit s réservés GO PUB - Document  confident iel
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Les chiffres clés : 
Ø 176 publicit és et préenseignes recensées sur l’int ercommunalit é ;

Ø 330m2 d’affichage ;

Ø 0 publicit é lumineuse relevée ;

Ø 68% de support s en infract ion à la règlement at ion nat ionale (inst allat ion

hors agglomérat ion ou dans des agglomérat ions de moins de 10 000

habit ant s)

Ø Pression publicit aire sur Villers- Cot t erêt s et la Vallée de l’Aisne.

Répart it ions des publicit és et  préenseignes#02

14

i

Tous droit s réservés GO PUB - Document  confident iel

0
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Publicit é /  préenseigne scellée au sol

ou installée direct ement sur le sol

Publicit é /  préenseigne apposée sur

un mur ou une clôture

81

32

Typologie des publicit és et  préenseignes
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Planning prévisionnel des réunions#05

CONCERTATION

30
Tous droit s réservés GO PUB - Document  confident iel

Calendrier des prochaines réunions sur le RLPI : 

- Septembre - octobre 2021 : Présent at ion du diagnost ic dans le
cadre de la concert at ion ;

- Novembre 2021 : Présent at ion du pré- projet de RLPi en
concert at ion + Débat s d’orient at ion dans chaque commune et au

sein du Conseil Communaut aire ;

- Décembre – février 2021 : Concert at ion (hors réunion –

possibilit é de faire des ret ours par mail, courrier ou encore sur les
regist res mis à disposit ion) ;

- Avril 2022 : Arrêt du RLPi ;

- Septembre - octobre 2022 : Enquêt e publique et rapport du
commissaire enquêt eur ;

- Novembre – Décembre 2022 : Approbat ion du RLPi.
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Extrait du support présenté lors des réunions de concertation de présentation du projet de RLPi  
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Planning prévisionnel#05

29
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

Calendrier des prochaines réunions sur le RLPi : 

- Novembre 2021 – Mai 2022 : Concertation (hors réunion – possibilité de
faire des retours par mail, courrier ou encore sur les registres mis à
disposition) ;

(sous réserve de validation au COPIL du 04/03/2022) :

- 1er juillet 2022 : Arrêt du RLPi ;

- Novembre – Décembre 2022 : Enquête publique et rapport du
commissaire enquêteur ;

- Février – Mars 2023 : Approbation du RLPi.
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Communiqués de presse 

 

Communiqué de presse du 26 mai 2021 

 

  

 

 

Communiqué de presse, le 26 mai 2021 

 

Urbanisme : la CCRV vous informe des dernières actualités ! 
 

Parmi les compétences de la Communauté de Communes Retz-en-Valois (CCRV), on compte l’aménagement de 
l’espace communautaire. Les questions d’urbanisme en font notamment partie : la révision du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) et l’élaboration du premier Règlement Local de Publicité intercommunal 
(RLPi) figurent parmi les dernières actualités. 
 
Qu’est-ce que le PLUi et le RLPi ? 

Outre les règles d’urbanisme, le PLUi intègre les éléments relatifs à la politique de l’habitat et à la politique des 
transports et déplacements. C’est le document de référence pour toute la collectivité. Destiné à évoluer dans le 
temps, il permet d’avoir une vision à long terme pour l’ensemble du territoire. 
Le RLPi quant à lui, est un document de planification de l'affichage publicitaire sur le territoire intercommunal. 
Il permet de règlementer le nombre de publicités, enseignes et pré-enseignes mais aussi de gérer leur 
positionnement et leur implantation dans certains secteurs. 
 

Du nouveau pour ces documents d’urbanisme 

Par délibération en date du 11 décembre 2020, le Conseil Communautaire de la CCRV a prescrit la révision du 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal et l’élaboration de son 1er Règlement Local de Publicité 
intercommunal. Pour assister la collectivité, deux bureaux d’études ont été sélectionnés. 
 

La révision du PLUi doit permettre d’améliorer un certain nombre de points réglementaires. Elle permettra 
également de prendre en compte et d’accompagner de nouveaux projets, notamment touristiques, sur le 
territoire.  
La création du RLPI, véritable outil d'accompagnement, n'a pas pour vocation d'interdire la publicité mais de 
rendre cohérent et harmonieux cet affichage, avec le territoire et ses caractéristiques.  
 

Une concertation est organisée tout au long des deux procédures. A ce titre, un registre de doléances est ouvert 

à destination du public. La version papier est disponible au Pôle Aménagement du Territoire, 35 rue du Général 

Leclerc à Villers-Cotterêts et une version électronique est également accessible à l’adresse suivante : 

www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/ 

Des informations sur l'avancement de la révision du PLUi et de l’élaboration du RLPi seront relayées via le journal 
communautaire et sur le site internet de la CCRV (cc-retz-en-valois.fr). 
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter l’équipe du pôle Aménagement du Territoire 
au 03 23 96 99 91. 
 

 
La Communauté de Communes Retz-en-Valois c’est : 

- 54 communes 

- 29 361 habitants 

- 10 vice-présidents, 10 membres de Bureau, 82 conseillers communautaires 

- près de 100 agents impliqués- une localisation proche des grands pôles que sont Roissy- Charles de Gaulle à 40 minutes, Reims et 

Paris à 1h, Amiens à 1h25 et Lille à 1h50. 
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Communiqué de presse du 13 octobre 2021 

 

  

 

 

Communiqué de presse, le 13 octobre 2021 

 

Urbanisme : participez à la concertation du RLPi ! 
 

La Communauté de Communes Retz-en-Valois (CCRV) lance sa concertation publique concernant l’élaboration 
du premier Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi). Des réunions publiques sont organisées pour vous 
informer.  
 
Qu’est-ce que le RLPi ? 

Le RLPi est un document de planification de l'affichage publicitaire. Sa vocation n’est pas d'interdire la publicité 
mais de rendre cohérent et harmonieux cet affichage avec le territoire intercommunal et ses caractéristiques. 
 

Concertation et réunions publiques 

Par délibération en date du 11 décembre 2020, le Conseil Communautaire de la CCRV a prescrit l’élaboration 
de son 1er Règlement Local de Publicité intercommunal. 
 

A ce titre, un registre de doléances est ouvert à destination du public. La version papier est disponible au Pôle 

Aménagement du Territoire, 35 rue du Général Leclerc à Villers-Cotterêts et une version électronique est 

également accessible à l’adresse suivante : 

www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/ 

Des réunions d’informations sont également organisées pour vous informer sur le RLPi :  

A destination des afficheurs et associations : 
o Jeudi 21 octobre à 14h à Villers-Cotterêts (salle Demoustier) 

 
A destination des commerçants : 

o Lundi 8 novembre à Vic-sur-Aisne à 12h (salle polyvalente) 
o Mardi 9 novembre à Villers-Cotterêts à 19h (salle Demoustier) 

 

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter l’équipe du pôle Aménagement du 
Territoire au 03 23 96 99 91. 
 

 
La Communauté de Communes Retz-en-Valois c’est : 

- 54 communes 

- 29 361 habitants 

- 10 vice-présidents, 10 membres de Bureau, 82 conseillers communautaires 

- près de 100 agents impliqués- une localisation proche des grands pôles que sont Roissy- Charles de Gaulle à 40 minutes, Reims et 

Paris à 1h, Amiens à 1h25 et Lille à 1h50. 
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Communiqué de presse du 10 février 2022 

 

 
  

 
 

 

 

Communiqué de presse, le 10 février 2022 
 

Urbanisme : donnez votre avis !  
 

Dans le cadre de sa compétence aménagement de l’espace communautaire, la Communauté de Communes 

Retz-en-Valois (CCRV) a lancé la révision de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) et 

l’élaboration du premier Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) pour le territoire. À ce stade du 

projet, deux nouvelles réunions publiques sont programmées, les 22 et 23 février prochain. 
 
Le PLUi et le RLPi c’est quoi ?  
Le PLUi précise l'ensemble des règles d'urbanisme et la politique de la collectivité en matière d'habitat, de transports 

et de déplacements. Document de référence destiné à évoluer, il permet d'avoir une vision à long terme pour 

l'ensemble du territoire 

 

Le RLPi est un document de planification de l’affichage publicitaire sur le territoire intercommunal. Son but n'est pas 

d'interdire la publicité mais de rendre cohérent et harmonieux cet affichage avec le territoire intercommunal et ses 

caractéristiques. 

 
Concertation et réunions publiques 
En 2021, la CCRV a travaillé sur les grandes orientations de la révision du PLUi et l’élaboration du RLPi. Elles ont été 
soumises aux Conseils Communautaires des 12 novembre et 10 décembre 2021 afin d’être débattues.  
Depuis, le travail continue et la concertation avec les personnes publiques associées et les habitants se poursuit. Des 
réunions publiques ont déjà eu lieu à destination des commerçants et des professionnels de l’affichage et de 
l’environnement en ce qui concerne le RLPi, ainsi que des réunions de concertation. 
 
Pour vous présenter les grandes orientations du PLUi et du RLPi, deux réunions publiques sont organisées le :  
 

• le mardi 22 février à 19h à la salle Demoustier, place de l'Ecole à Villers-Cotterêts 

• et le mercredi 23 février à 19h à la salle polyvalente de la Vigne Catherine, rue du stade à Ambleny. 
 

Un registre de doléance est ouvert. Une version papier est disponible au Pôle Aménagement du Territoire, 35 rue du 
Général Leclerc à Villers-Cotterêts et une version électronique est également accessible à l'adresse suivante :  
www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/ 
 
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter l’équipe du pôle Aménagement du Territoire au  
03 23 96 99 91.  

 
 

La Communauté de Communes Retz-en-Valois c’est : 

- 54 communes 

- 29 361 habitants 

- 10 vice-présidents, 10 membres de Bureau, 82 conseillers communautaires 

- près de 100 agents impliqués 

- une localisation proche des grands pôles que sont Roissy- Charles de Gaulle à 40 minutes, Reims et Paris à 1h, Amiens à 1h25 et Lille à 1h50. 
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Communiqué de presse du 6 mai 2022 

 

 
  

 
 

 

 

Communiqué de presse, le 6 mai 2022 
 

Urbanisme :  

 deuxième phase de concertation du PLUi/RLPi !  
 

Dans le cadre de sa compétence aménagement de l’espace communautaire, la Communauté de Communes 

Retz-en-Valois (CCRV) travaille sur la révision de son Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) et 

l’élaboration du premier Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) pour le territoire. La 

concertation préalable avant arrêt des deux projets se poursuit avec deux nouvelles réunions publiques, les 

17 et 18 mai prochain. 
 
Le PLUi et le RLPi c’est quoi ?  
Le PLUi précise l'ensemble des règles d'urbanisme et la politique de la collectivité en matière d'habitat, de transports 

et de déplacements. Document de référence destiné à évoluer, il permet d'avoir une vision à long terme pour 

l'ensemble du territoire et de répartir les droits à construire selon les différentes zones. 

 

Le RLPi est un document de planification de l’affichage publicitaire sur le territoire intercommunal. Son but n'est pas 

d'interdire la publicité mais de rendre cohérent et harmonieux cet affichage avec le territoire intercommunal et ses 

caractéristiques. 

 
Concertation et réunions publiques 
La CCRV a travaillé sur les grandes orientations de la révision du PLUi et l’élaboration du RLPi. Elles ont été soumises 
aux Conseils Communautaires des 12 novembre 2021, du 10 décembre 2021 et du 18 mars 2022 afin d’être 
débattues.  
 
Depuis, la Communauté de Communes a lancé la concertation avec les personnes publiques associées. Des réunions 
publiques ont déjà eu lieu à destination des commerçants,  des professionnels de l’affichage et de l’environnement 
ainsi que des habitants du territoire en octobre et novembre 2021 pour le RLPi et en février 2022 pour le PLUi et le 
RLPi. 
 
Deux nouvelles réunions publiques dans le cadre de la 2e phase de concertation préalable avant arrêt du projet, sont 
organisées le :  
 

• le mardi 17 mai à 19h à la salle polyvalente, 19 rue Lucien Damy à Villers-Cotterêts 

• et le mercredi 18 mai à 19h à la salle Demoustier, place de l’école à Villers-Cotterêts  
 

Un registre de concertation est ouvert. Une version papier est disponible au Pôle Aménagement du Territoire, 35 rue 
du Général Leclerc à Villers-Cotterêts et une version électronique est également accessible à l'adresse suivante :  
www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/ 
 
Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez contacter l’équipe du pôle Aménagement du Territoire au  
03 23 96 99 91.  
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La Communauté de Communes Retz-en-Valois c’est : 

- 54 communes 

- 28 980 habitants 

- 10 vice-présidents, 10 membres de Bureau, 82 conseillers communautaires 

- près de 100 agents impliqués 

- une localisation proche des grands pôles que sont Roissy- Charles de Gaulle à 40 minutes, Reims et Paris à 1h, Amiens à 1h25 et Lille à 1h50. 
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Articles de presse 

 

Extrait du journal communautaire de septembre 2021  
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Extrait du journal communautaire de janvier 2022  
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Extrait du journal communautaire de mai 2022  
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Extrait de journal L’Union du jeudi 17 février 2022  
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Extrait de journal L’Union du vendredi 13 mai 2022  
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Site internet de la CCRV 
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Registre papier mis à disposition au pôle Aménagement du Territoire (ADT) à Villers-

Cotterêts 
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Registre papier mis à disposition à l’antenne de Vic-sur-Aisne 
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Registre dématérialisé  
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15/10/2021 15:05 Dossier de l'enquête publique dématérialisée

https://www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/dossier-enquete-publique-dematerialisee-s1012.html 1/1

Présentation Documents Déposer votre contribution Voir les contributions

Concertation publique sur le PLUi et le RLPi de la

communauté de commune Retz en Valois

Délibération 173 2020 PLUi Prescription de la procédure de révision.pdf Taille : 1.57 Mo

Délibération 174 2020 RLPi Prescription de l'élaboration.pdf Taille : 1.89 Mo

Délibération 175 2020 RLPI PLUI Modalités de collaboration.pdf Taille : 4.92 Mo

Documents de la consultation

Cliquez sur les liens pour ouvrir/ télécharger les documents

 

Mentions légales

© Micropulse 2021 - Création site Internet
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11/04/2022 16:50 Dossier de l'enquête publique dématérialisée

https://www.democratie-active.fr/concertation-plui-rlpi-retzenvalois/dossier-enquete-publique-dematerialisee-s1012.html 1/1

Présentation Documents Déposer votre contribution Voir les contributions

Concertation publique sur le PLUi et le RLPi de la

communauté de commune Retz en Valois

2.1-PADD-generalMars2022V3.pdf Taille : 1.87 Mo

2.2-PADD_sectorielMars2022V2.pdf Taille : 5.32 Mo

Délibération 112 2021 1er débat sur le PADD.pdf Taille : 914.32 Ko

Délibération 173 2020 PLUi Prescription de la procédure de révision.pdf Taille : 1.57 Mo

Délibération 174 2020 RLPi Prescription de l'élaboration.pdf Taille : 1.89 Mo

Délibération 175 2020 RLPI PLUI Modalités de collaboration.pdf Taille : 4.92 Mo

délib 134-21 PADD RLPi.pdf Taille : 1.92 Mo

Documents de la consultation

Cliquez sur les liens pour ouvrir/ télécharger les documents

 

Mentions légales

© Micropulse 2022 - Création site Internet
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Publications sur les réseaux sociaux et le site de la collectivité 
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Affiches dédiées aux réunions publiques 
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Invitation à la réunion dédiée aux professionnels et commerçants 
 

 


